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Article 1er 

L’article L. 141-1 du code de la consommation est complété par un VII ainsi rédigé : 

« VII. – Sont recueillies, dans les conditions fixées au I, les informations nécessaires pour 
apprécier la bonne exécution par un professionnel des obligations résultant du contrat conclu à 
distance, visée au quatrième alinéa de l’article L. 121-20-3 et, notamment de celle concernant la 
livraison des commandes enregistrées. 

« S’il apparaît, à l’issue des investigations menées, qu’un professionnel proposant la vente de 
biens ou la fourniture de services à distance est dans l’incapacité manifeste de respecter les 
obligations visées au précédent alinéa, générant ou susceptible de générer un préjudice financier 
pour un grand nombre de consommateurs, le ministre chargé de la consommation peut, par voie 
d’arrêté et après une procédure contradictoire, interdire à ce professionnel, la prise de toute 
nouvelle commande, sur tout ou partie des produits et services proposés, ou interdire toute prise 
de paiement par le professionnel avant la livraison intégrale du produit ou l’exécution effective du 
service, pendant une période ne pouvant excéder 30 jours, renouvelable une fois. 



« En cas d’inexécution par le professionnel de la mesure prescrite par l’arrêté ministériel, l’autorité 
administrative compétente ordonne le paiement d’une amende administrative au plus égale à 
30 000 euros et demande au juge d’ordonner, sous astreinte, toute mesure permettant d’en 
assurer l’exécution.  

« Les amendes et les astreintes mentionnées au présent article sont versées au Trésor et sont 
recouvrées comme les créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine. 

« Le ministre chargé de la consommation est autorisé à communiquer sur l’existence de cette 
mesure d’interdiction temporaire de prise de commandes ou de prise de paiement avant la 
livraison intégrale du produit ou l’exécution effective du service. 

« L’interdiction ou la limitation de prendre de nouvelles commandes ou un paiement avant la 
livraison intégrale du produit ou l’exécution effective du service peut être levée si le professionnel 
apporte la preuve qu’il est à nouveau en mesure de respecter ses obligations contractuelles. 

« Ces mesures ne sont pas applicables lorsque sont mises en œuvre les dispositions des articles 
L. 611-3, L. 611-4, L. 620-1, L. 620-2, L. 631-1 à L. 631-22 et L. 641-1 à L. 641-15 du code de 
commerce. 

« Les modalités de mise en œuvre de ces procédures sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 2 

L’article L. 141-1 du code de la consommation est complété par un VIII ainsi rédigé : 

« VIII. – Sur la base des informations recueillies au cours des investigations, l’autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut alerter le président du 
tribunal de commerce en vue de la mise en œuvre, le cas échéant, des mesures prévues par 
l’article L. 611-2 du code de commerce. » 

Article 3 

L’article L. 121-20-3 du code de la consommation est complété par l’alinéa suivant :  

« L’action directe en paiement du voiturier prévue par l’article L. 132-8 du code de commerce n’est 
pas applicable à l’encontre du destinataire quand le transport de marchandises est consécutif à un 
contrat de vente à distance défini aux articles L. 121-16 et suivants. » 

 


